Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la stratégie
pour la durabilité relative aux produits chimiques
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2531 (RSP) / B9-0222/2020 / P9_TA-PROV(2020)0201
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission accueille favorablement la résolution sur la stratégie pour la durabilité relative aux produits chimiques. Dans cette résolution, le Parlement européen reconnaît que la pollution due aux produits chimiques de synthèse est une menace majeure et croissante pour la santé publique et pour l’environnement et que, dans le même temps, les produits chimiques jouent un rôle essentiel dans le développement des innovations nécessaires au pacte vert pour l’Europe. Il invite la Commission à présenter une stratégie globale afin de mettre en place le changement de paradigme nécessaire pour un environnement exempt de substances toxiques, dans lequel toute forme de pollution doit être évitée ou réduite à des niveaux qui ne sont plus nocifs. Il invite à mettre au point une hiérarchie des actions en matière de gestion des risques, laquelle privilégie la prévention de l’exposition, l’élimination des substances dangereuses et la substitution par des solutions de remplacement plus sûres lorsque cela est possible, plutôt que l’instauration de mesures de contrôle, et soit totalement conforme au principe de précaution et au principe de pollueur-payeur.
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne que toutes les lacunes et faiblesses réglementaires de la législation de l’Union sur les substances chimiques devraient être éliminées, en particulier pour le remplacement rapide des substances extrêmement préoccupantes et d’autres produits chimiques dangereux dans la mesure du possible, notamment en ce qui concerne les perturbateurs endocriniens, les produits chimiques très persistants, ainsi que les substances neurotoxiques et immunotoxiques et les polluants organiques persistants. Cela devrait permettre d’aborder les effets combinés des produits chimiques, les formes nanométriques des substances et l’exposition aux produits chimiques dangereux contenus dans les produits. Le Parlement européen demande l’élaboration d’une définition des substances préoccupantes, une approche harmonisée en matière de mesures réglementaires applicables aux utilisations non essentielles sur la base de la définition prévue dans le protocole de Montréal, et un recensement plus rapide des substances cancérogènes et mutagènes à la lumière de l’engagement pris par la Commission de lutter contre le cancer.
Il considère que la stratégie devrait étendre l’utilisation de l’évaluation des risques génériques à l’ensemble de la législation. L’exposition aux perturbateurs endocriniens devrait être réduite et évitée, notamment grâce à une définition transversale, à des exigences en matière de données et à des dispositions spécifiques en particulier dans la législation relative aux jouets, aux matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires et aux produits cosmétiques, afin que les perturbateurs endocriniens soient considérés comme des substances cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction. Les effets combinés des produits chimiques devraient être pleinement et systématiquement pris en compte dans l’ensemble de la législation, ce qui passe notamment par la révision des exigences en matière de données et par la mise au point de nouvelles méthodes d’essai, de méthodologies telles qu’un facteur d’évaluation des mélanges, et d’exigences légales appropriées dans l’ensemble de la législation. Des cycles de matériaux non toxiques devraient garantir la sécurité des produits et des matières recyclées, et le recyclage ne saurait justifier la poursuite de l’utilisation de substances dangereuses désormais interdites. Un plan d’action sur les substances perfluoroalkylées (PFAS) devrait être élaboré et mis en œuvre pour garantir un abandon progressif rapide de toutes les utilisations non indispensables des PFAS.
Dans sa résolution, le Parlement européen estime également que la stratégie pour la durabilité relative aux produits chimiques devrait assurer la cohérence et créer des synergies entre la législation concernant les produits chimiques et la législation connexe de l’Union, laquelle comprend la législation spécifique sur les produits, la législation sur les compartiments environnementaux et la législation sur les sources de pollution. Il demande aussi que la stratégie conduise à une amélioration significative de l’application du règlement REACH (enregistrement, évaluation, autorisation et restriction), et clarifie son interface entre les cadres de la santé et de la sécurité au travail et de classification, de l’étiquetage et de l’emballage. Le Parlement européen salue également l’application du principe «une substance – une évaluation du risque» afin d’accélérer les travaux de réglementation des produits chimiques et d’en assurer la cohérence et la transparence, tout en promouvant une démarche de regroupement.
Un autre aspect important de la résolution est que la stratégie devrait aider l’industrie à atteindre la neutralité climatique et l’objectif zéro pollution pour un environnement non toxique, notamment en élaborant des critères de l’Union pour des produits chimiques durables qui encouragent le recours aux produits chimiques, matériaux et technologies sûrs et non toxiques dans leur conception, notamment les solutions de substitution non chimiques. Les fonds, auxquels l’industrie devrait contribuer largement, devraient encourager le remplacement des produits chimiques nocifs, la production non toxique et l’innovation durable, en particulier en soutenant les petites et moyennes entreprises (PME). La Commission et les États membres devraient également promouvoir la fabrication durable et sûre de produits chimiques en Europe dans des chaînes de valeur stratégiques telles que celles des principes actifs pharmaceutiques.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande également que l’application et le respect de la législation en matière de produits chimiques, en particulier de REACH, et du principe «pas de données, pas de marché» soient améliorés et accélérés. Il propose d’octroyer à l’ECHA un pouvoir explicite de retrait des numéros d’enregistrement en cas de non-respect d’une exigence, de procéder à un audit des systèmes de contrôle de l’application de la législation dans les États membres et de s’assurer que les substances chimiques et produits importés et exportés respectent les mêmes normes. Il préconise également l’enregistrement des polymères au titre de REACH, l’élargissement des exigences en matière d’informations à fournir pour les substances à partir d’une tonne et l’extension de la procédure accélérée de restriction à toutes les substances extrêmement préoccupantes.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement la résolution sur la stratégie pour la durabilité relative aux produits chimiques. La Commission reconnaît l’incidence de la pollution chimique sur la santé et l’environnement, ainsi que le rôle important que les substances chimiques jouent pour la société, y compris pour la réalisation des objectifs du pacte vert pour l’Europe.
La stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques est en cours d’élaboration par la Commission, en vue d’une adoption au cours de l’automne. Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe, la stratégie sera le premier résultat à atteindre pour réaliser un objectif «zéro pollution» dans un environnement exempt de substances toxiques. Elle définira une vision et un cadre d’action global pour mieux protéger les citoyens et l’environnement contre les produits chimiques dangereux, ainsi que pour encourager l’innovation en faveur de solutions de remplacement plus sûres.
La stratégie s’appuiera sur les récentes évaluations et initiatives stratégiques liées à la législation de l’Union dans le domaine des substances chimiques, en particulier le deuxième réexamen du règlement REACH de 2018, le bilan de qualité de la législation la plus pertinente en matière de substances chimiques (à l’exclusion de REACH) réalisé en 2019 et la communication de 2018 sur les solutions possibles pour les questions à l’interface entre les textes législatifs relatifs aux substances chimiques, aux produits et aux déchets.
La future stratégie se fondera également sur des évaluations stratégiques spécifiques réalisées dans les domaines de la protection de l’environnement et de la santé, des produits, des denrées alimentaires et de la protection des travailleurs. Si ces évaluations montrent que la législation de l’UE sur les substances chimiques est un cadre exhaustif et globalement efficace, elles ont néanmoins mis en évidence un certain nombre de lacunes, de faiblesses, de chevauchements et de défis que la politique de l’UE dans le domaine des produits chimiques doit aborder pour atteindre ses objectifs stratégiques et pour soutenir d’autres domaines d’action et y contribuer.
La stratégie s’appuiera également sur les contributions reçues des citoyens et des parties prenantes dans le cadre de diverses consultations, qui seront résumées dans un rapport de synthèse qui l’accompagnera. La Commission examinera attentivement les questions soulevées dans la résolution lors de la finalisation de la stratégie. 
La stratégie en cours d’élaboration vise à répondre à cinq grandes priorités:
1. renforcer le cadre juridique de l’UE afin de répondre aux préoccupations sanitaires et environnementales pressantes liées aux produits chimiques dangereux. La Commission envisagera des actions qui comblent les lacunes réglementaires en ce qui concerne les perturbateurs endocriniens, les effets combinés des produits chimiques, l’incidence des produits chimiques dangereux sur l’environnement, et qui s’attaquent de manière globale aux substances persistantes (telles que les PFAS);
2. promouvoir une innovation sûre et durable pour la compétitivité de l’UE et une relance verte et numérique. La Commission entend encourager l’innovation en vue d’une production et d’une utilisation sûres et durables des produits chimiques, notamment par des mesures réglementaires et non réglementaires visant à soutenir une approche sûre et durable dès la conception et à garantir des cycles de matériaux non toxiques. La Commission prévoit également de promouvoir la résilience et l’autonomie stratégique ouverte pour les produits chimiques utilisés dans des applications essentielles pour la société (par exemple, des applications visant à protéger la santé et à atteindre à la neutralité climatique), ainsi qu’à stimuler la transition écologique intelligente de l’industrie qui produit et utilise des produits chimiques;
3. simplifier et améliorer la cohérence du cadre juridique relatif aux produits chimiques. La Commission envisagera des actions visant à rendre les processus d’évaluation et de gestion des risques chimiques de l’UE plus cohérents et plus simples, mais aussi plus rapides et plus efficaces. Dans cette optique, la Commission encouragera en particulier l’adoption de l’approche «une substance, une évaluation» afin de rationaliser les processus d’évaluation des risques et d’optimiser la répartition des tâches, et proposera des actions visant à simplifier et à accélérer les mesures de gestion des risques. Elle intensifiera également les actions visant à promouvoir la mise en œuvre, le respect et l’application de l’ensemble des règles de l’UE relatives aux substances chimiques;
4. fournir une base de connaissances complète et transparente sur les produits chimiques. La Commission a l’intention de proposer des mesures pour garantir une base d’informations complète sur toutes les substances mises sur le marché et pour améliorer l’accès aux données chimiques et leur partage. Elle s’efforcera également de combler les lacunes dans les connaissances sur les effets des substances chimiques sur la santé et l’environnement en promouvant la recherche et l’innovation dans ce domaine, y compris des méthodes d’essai innovantes pour se détourner de l’expérimentation animale, et en renforçant l’interface science-politique;
5. fournir un modèle et jouer un rôle de premier plan dans la gestion rationnelle des produits chimiques à l’échelle mondiale. La Commission étudiera comment promouvoir le rôle de l’UE dans le renforcement de l’action internationale en matière de bonne gestion des produits chimiques et intensifier la coopération avec les pays tiers, en particulier pour les aider à relever leur niveau de protection contre les produits chimiques dangereux.
[bookmark: _GoBack]La stratégie est étroitement liée au prochain plan d’action «zéro pollution» (prévu pour 2021), mais elle complète également un certain nombre d’autres priorités de la Commission, notamment l’engagement en faveur d’une économie circulaire et neutre pour le climat, la stratégie en faveur de la biodiversité, la stratégie «De la ferme à la table», la stratégie industrielle, la stratégie numérique, le plan de lutte contre le cancer et la stratégie pharmaceutique.
